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POINT 45 DE L'ORDRE DU JOUR 

Question de l'avenir du Ruanda-Urundi (A/4689 
a A/4692, A/4694, A/4706 et Add.I, A/C.4/47I, 
A/C.4/L.674 et Add.I) [suite*] 

DECLARATION DU PRESIDENT DE LA COMMISSION 
DES NATIONS UNIES POUR LE RUANDA-URUNDI 

1. M. DORSINVILLE (Hai:ti) [President de la 
Commission des Nations Unies pour le Ruanda­
Urundi] 1 : En apportant les precisions qu'a neces­
sairement provoquees !'intervention preliminaire 
[ll08e seance] du representant de la Belgique, 
M. Moreau de Melen, au sujet du rapport [A/4706 et 
Add.I] de la Commission des Nations Unies pour le 
Ruanda-Urundi presente a la ll06e seance, je desire 
declarer que mon intention n'est nullement d'entre­
tenir une polemique. 
2. Le debat qui s'est ouvert au sujet de Ia situation 
dans ce territoire sous tutelle transcende les person­
nalites, quelque eminentes qu'elles soient, et doit 
se placer dans son contexte propre qui est celui de 
!'evolution du territoire vers son independance et 
de la meilleure methode de l'y conduire. Si nos 
personnes interviennent, c'est parce que cette evolu­
tion ne se fait pas dans l'abstrait mais clans le concret 
des realites humaines et que l'on doit tenir compte 
non seulement des actes proposes mais aussi des 
individus qui les posent, car, selon leur temperament, 
leur psychologie, les positions qu'ils occupent, les 

• Reprise des debats de la 1108• seance. 
1 Conformement a la decision prise par la Quatrieme Commis­

sion a sa 1117• seance (voir A/C.4/SR.1117, par. 28), le texte de 
cette declaration est reproduit in extenso. 
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moyens dont ils disposent, ils y impriment leur 
marque. 
3. Le representant de la Belgique, en se referant 
aux commentaires de la Commission relatifs au 
manque de cooperation de la part de l' Administration 
de tutelle, met au compte des difficultes du moment 
ce que le Gouvernement belge dans sa note du 3 mars 
[A/4706/Add_l, annexe XXVII] a appele la cc dispo­
nibilite insuffisante » de cette administration qui a 
pu creer une impression facheuse. Mais Ia Commission, 
plus d'une fois avant son depart de Bruxelles, avait 
dit au Ministre des affaires etrangeres et au Ministre 
des affaires africaines qu'elle saurait faire la part des 
choses, dans le meilleur esprit d'une collaboration 
qu'elle souhaitait franche et loyale. 
4. La Commission a elle-meme enumere au para­
graphe 159 de son rapport une serie de facteurs qui 
assombrissaient !'atmosphere, mais elle etait certai­
nement loin de s'attendre a Ia sorte d'accueil qui lui 
a ete fait a Usumbura. Je n'hesite pas a citer mainte­
nant un extrait du journal Temps Nouveaux d'Usum­
bura, edition du 5 fevrier 1961, datant done de huit 
jours apres l'arrivee de la Commission : 

cc 11 est difficile d'affirmer qu'elle a ete rei;ue avec 
enthousiasme. 

cc L'enthousiasme, s'il y en avait, etait en tout 
cas indescriptible parce qu'il etait soigneusement 
cache. Les hautes autorites du pays attendaient 
l'avion avec !'air rejoui que l'on a quand on a du se 
lever plus tot pour faire une corvee. A part ce 
petit groupe de cc requis >> pour la circonstance, il 
n'y avait que des curieux qui ne venaient pas pour 
cela, mais qui attendaient leur avion ... » 

L'article se termine ainsi : 
<c Mais il n'est pas douteux que si ces messieurs 

veulent jouer leur place en donnant a l'ONU un 
petit rapport c< qui n'est pas ce que leur ont souffie 
leurs gouvernements respectifs ii et qui n'est pas 
non plus« un rapport qui doit d'avance etre redige 
de telle fa<;on qu'il soit accepte sans bruits de 
souliers sur les banes de l'ONU ... », s'ils osent 
faire ce rapport, c'est en uniforme de parade, avec 
clairons, tambours et embrassades qu'on les 
reconduira a l'avion. Et ce jour-la, on prendra 
meme tout un tas de photos officielles. >> 

5. La Commission n'avait certes pas attendu la 
parution de cet article, le 5 fevrier, pour etre 
convaincue de la cordialite de l'accueil qui lui avait 
ete fait, puisque cette cordialite s'est refletee dans 
l'empressement mis a faciliter son organisation 
materielle, comme il est dit aux paragraphes 160 
et suivants. La Commission pourrait s'etendre 
longuement la-dessus. 

A/C.4/SR.1112 
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G. Le representant de la Belgique a dit qu'il est 
comprehensible que l'hote qui re<;oit au moment ou 
i~ a chcz lui un grand malade n'ait pas toute !'atten­
tion voulue pour ses invites. Soit, mais dans ce cas 
on s'cxcuse avcc grace en mettant ces invites a l'aise 
et ceux-ci ne manquent pas d'exprimer leur sympathie 
ct de prcndrc sur cux de ne pas trop gener leur 
hotc. 

7. La Commission n'a passe que 16 jours dans le 
Tcn;itoirc, dont 15 a Usumbura ct un a Kitega; elle 
ne s est pas rendue au Ruanda. 
8. La Commission a rendu compte de l' emploi de 
son temps. Son sejour au Ruanda-Urundi n'a ete 
que de Hi jours, parce qu'apres la cloture du colloque 
d'Ostende clle a du attcndre plus de huit jours a 
Bruxelles la decision du Gouvernement beige relative 
a la remise des elections legislatives et encore six 
jours avant de pouvoir prendre l'avion pour se rendre 
~t Usumbura. 
0. Le representant de la Belgique a reconnu que la 
Commission avait de bonnes raisons pour ne pas se 
rendre au Ruanda. Elle ne s'y est pas rendue, non 
parce qu'elle ne desirait pas se rendre compte de 
l'ctat de !'opinion publique sur place, mais parce 
que, de fa<;on repetee, le Resident general, apres 
avoir dit qu'il ne pouvait pas garantir l'accueil qui 
serait fait par les fonctionnaires, a expressement 
declare - en interpretant le communique beige du 
1cr fevrier [A/4706/Add.l annexe XX) - qu'il se 
fclicitcrait de voir la Commission representer les 
Nations Unics aux conversations suggerees entre le 
Gouvernement beige, les autorites issues du coup 
d'Etat de Gitarama et l'ONU. J'appelle, a ce sujet, 
!'attention de la Commission sur les paragraphes 
104, 180, 181 du rapport et sur les annexes XX, 
XXIII, XXIV. 
10. 11 est bon ici de souligner que la Commission 
avait voulu depecher a Kigali son secretaire principal 
pour une mission d'information. Des dispositions 
avaient meme ete prises pour qu'il s'y rendit par 
avion quand la Commission fut informee que le 
Resident special, le colonel Logiest, viendrait plutot 
a Usumbura. C'est ainsi que la Commission eut un 
entretien avec celui-ci le dimanche 12 fevrier. 

11. En ce qui concerne la visite a Kitega, projetee 
pour le 7 fevrier et realisee le 8, la Commission 
s'en tient strictement ace qui en est dit au paragraphe 
115 du rapport. Ni avant, ni pendant, ni apres la 
visite a Kitega il n'a ete donne a la Commission les 
explications qu'a bien voulu formuler devant l'Assem­
blee le representant de la Belgique. C'est une illus­
tration de plus de ce que la Commission a releve au 
paragraphe 162 de son rapport, c'est-a-dire la 
reticence et Jes retards avec lesquels !'Administra­
tion locale l'a informee des evenements qui se sont 
deroules au Ruanda et au Burundi, au contraire de 
ce qu'affirme le communique du Gouvernement beige 
du 1 er fevrier. 

12. Le representant de la Belgique s'est etonne de 
ce que la Commission ait pu parler d'« une partie 
non negligeable de !'opinion publique » [A/4706, 
par. 100] qui se serait emue de la tournure des evene­
ments dans le Territoire, puisque la Commission ne 
s'est pas rendue au Ruanda. 

13. Quoi qu'il puisse en penser, la Commission n'a 
pas deux poids et deux mesures. C'est cette merne 
partie non negligeable de l'opinion publique qui lui 
a permis de dire qu'elle n'a pas de raison de mettre en 
doute !'affirmation de l'Autorite administrante que 
les effectifs des forces beiges au Ruanda-Urundi 
s'elevent a environ 1.200 hommes. En toute justice, 
le representant de la Belgique devrait sans reserve 
se feliciter de !'esprit de discernement et d'objectivite 
dont ne se sont jamais departis les membres de la 
Commission. 

14. II a dit aussi que, enclin par formation a se 
faire l'avocat de la « minorite », certain membre de 
la Commission a prete une attention trop sympathique 
aux theses de !'opposition. C'est un argument qui 
n'est pas nouveau pour le President de la Commission. 
Commissaire des Nations Unies pour la supervision 
des elections du Togo sous administration fran<;aise, 
etant amene par la force meme des choses a faire 
valoir les reclamations legitimes de ceux qui s'esti­
maient leses, le Gouvernement togolais de l'epoque 
avait pourtant reconnu que c'etait dans le souci de 
tenir la balance egale entre tous les partis que le 
Commissaire des Nations Unies avait eu a prendre 
certaines positions qui n'epousaient pas celles du 
Gouvernement. 

15. Dois-je ajouter que la Commission des Nations 
Unies pour le Ruanda-Urundi ne connait ni 
« majorite » ni <c minorite » et qu'elle n'a utilise ces 
expressions dans son rapport que dans le contexte 
des declarations faites soit par les partis politiques 
soit par !'Administration de tutelle? Des chiffres 
statistiques ont ete cites ici pourmontrer, parexemple, 
qu'au colloque d'Ostende les partis dits majoritaires 
auraient ete desavantages dans leur representation 
par rapport aux partis dits minoritaires. Le commen­
taire que la Commission a fait au sujet de la fa<;on 
dont la loi du nombre a ete appliquee en !'occurrence 
garde toute sa valeur. 

16. L'on s'est servi a des fins politiques des resul­
tats des elections communales, alors que le Gouver­
nement belge lui-meme avait declare que ces elections 
avaient un caractere purement administratif et 
alors surtout qu'il importait de revenir a !'esprit 
qui avait dicte a l'Assemblee generale la recomman­
dation reprise de la Mission de visite des Nations 
Unies dans les territoires sous tutelle de l'Afrique 
orientale (1960), d'une conference entre les represen­
tants des diverses tendances politiques choisis en 
toute liberte pour rechercher les solutions pratiques 
de reconciliation qui permettraient de passer l'eponge 
sur les blessures et les rancceurs. 
17. A trois reprises, le representant de la Belgique 
a accuse la Commission d'avoir prete, dans son 
rapport, des intentions machiaveliques a !'Adminis­
tration beige, a savoir aux paragraphes 170, 175 et 
223 de ce rapport. Des mises au point s'imposent 
encore. 
18. La Commission a essaye autant que possible 
d'exposer les faits tels qu'ils se sont deroules, en 
ta.chant de reduire ses commentaires et son propre 
jugement au minimum necessaire a une evaluation 
exacte de ces faits. Elle a meme souvent prefere 
garder une reserve la ou elle s'estimait pourtant 
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suffisamment justifiee pour tirer ses propres conclu­
sions. C'est pour ces raisons, notamment, que dans 
les trois paragraphes en question la Commission s'est 
retenue, peut-etre par exces de discretion, de faire 
des commentaires precis, pensant qu'il etait prefe­
rable de laisser a l'Assemblee generale le soin d'appre­
cier, sur la base des faits, par exemple, qui a entre­
tenu !'atmosphere d'hostilite contre l'ONU, quels 
potirraient etre les auteurs du plan qui devait etre 
applique au cas ou les elections legislatives etaient 
remises, qui a, entre autres, prepare le projet de 
constitution ruandaise. 

19. Il y a bien des choses que la Commission n'a 
pas voulu inclure dans le rapport afin d'eviter des 
polemiques, notamment ce que le Resident special 
du Ruanda a dit a la Commission a propos de la 
constitution : elle aurait ete redigee par un juriste 
belge et envoyee de Bruxelles. Nous aurions pu citer 
d'autres propos de personnages non moins haut 
places, tels ceux du Resident general interviewe par 
le correspondant d'un hebdomadaire belge et repro­
duits dans la Depeche du Ruanda-Urundi du vendredi 
3 fevrier 1961. L'on releve la question et la reponse 
suivantes : 

Q. « Est-il exact qu'a la suite de la nouvelle 
attitude belge vous avez eu !'intention de presenter 
votre demission? » 

R. « Il est exact que j'ai voulu remettre mon 
mandat entre les mains du ministre, ce qui ne 
constitue pas a proprement parler une demission. 
Si j'adopte une autre position, apres reflexion, 
c'est que les evenements ont evolue et que j'ai 
la conviction qu'il y a une autre solution possible ... 
Je ne puis cependant vous en dire davantage la­
dessus pour le moment ... >> 

20. L'interview, en provenance d'Usumbura, a 
ete publie dans l'edition du 27 janvier du Poitrquoi 
Pas? La Commission n'a pas connaissance jusqu'a 
cette date que cette interview, qui contient nombre 
d'autres propos interessants, ait jamais fait l'objet 
d'un dementi ou d'une simple mise au point. 

21. Vous estimerez que je me suis assez etendu, mais 
je manquerais a l' Assemblee generale, je manquerais 
a M. Gassou si je ne disais l'etonnement de ses 
collegues provoque par les commentaires dont 
M. Moreau de Melen a cru devoir accompagner la 
mention de l'arrivee de la Commission a Usumbura, 
le 28 janvier, sans dire que l'un des membres avait 
fait un crochet. Que le retard de notre collegue se 
soit prolonge pour les motifs memes mentionnes 
par le representant de la Belgique, nul ne l'a plus 
deplore que M. Gassou lui-meme. 
22. Mais vouloir invalider le rapport de ce fait est 
pour le mains inattendu et aussi peu flatteur pour 
le representant du Togo que pour ceux de !'Iran et 
d'Hai:ti. En ma qualite de president de la Commission 
des Nations Unies pour le Ruanda-Urundi je desire 
souligner simplement, s'il en etait besoin, que 
M. Gassou a assiste avec ses collegues au colloque 
d'Ostende, a, au cours des trois jours passes au 
Ruanda-Urundi, ete mis au courant de tousles evene­
ments survenus et des entretiens qu'a eus la Commis­
sion, a pris part a deux entrevues officielles, re<;u 
un certain nombre de visiteurs, participe aux entre~ 

tiens de Bruxelles au retour d'Usumbura. Enfin, 
il a signe sans reserve le rapport prepare conjointe­
ment avec lui a New York. 
23. Je crains d'avoir ete un peu plus long que je ne 
l'avais desire, bien que j'aie laisse de cote pour le 
moment nombre de choses mentionnees par le repre­
sentant de la Belgique. Il est grand temps que la 
parole passe a d'autres. 

POINT 43 DE L'ORDRE DU JOUR 

Question du Sud-Ouest africain (suite) 

RAPPORT PRELIMINAIRE DU CoMITE Du SuD-OUEST 
AFRICAIN SUR LA MISE EN CEUVRE DE LA RESOLUTION 
1568 (XV) DE L'ASSEMBLEE GENERALE (A/4705, 
A/C.4/L.675 et ADD.I) [suite] 

24. U TIN MAUNG (Birmanie) apprecie !'initiative 
prise par les auteurs du projet de resolution A/C.4/ 
L.675 et Add.I et les remercie de s'etre efforces de 
faire avancer la solution du probleme du Sud-Ouest 
africain qui a deja donne lieu a tant de resolutions de 
l' Assemblee generale. Cependant, il estime que ce 
texte ne va pas assez loin etant donne l'intransigeance 
du Gouvernement de l'Union et considere qu'apres 
avoir adopte le projet de resolution A/C.4/L.671/ 
Rev.I la Quatrieme Commission aurait du prendre 
des mesures plus energiques. Le representant de la 
Birmanie appuiera neanmoins ce projet constructif 
puisqu'il recommande au Comite du Sud-Ouest 
africain de se rendre dans le Territoire. Il eprouve 
cependant certaines reserves au sujet des termes 
assez peu categoriques employes au paragraphe 5 
du dispositif et aimerait savoir quels sont exactement 
le sens et la portee de ce paragraphe. Le Gouverne­
ment de l'Union n'a jamais voulu ecouter la voix de 
la raison et a fait, une fois de plus, fi du Comite du 
Sud-Ouest africain et meme de }'opinion publique 
mondiale. Or, au paragraphe 5 du dispositif, l'Assem­
blee generale ne donne pas de nouveau mandat au 
Comite du Sud-Ouest africain, mais lui recommande 
seulement avec plus d'insistance de se rendre imme­
diatement clans le Territoire, sans meme savoir si 
des obstacles seront opposes a sa presence effective 
au Sud-Ouest africain. 
25. Quant au paragraphe 4 du dispositif qui a 
donne lieu a de nombreux commentaires, il semble 
inquieter certains representants effrayes par l'idee 
de l'independance complete du Territoire. Ce para­
graphe a trait non seulement aux fonctions normales 
du Comite, mais a la tache plus large a laquelle il 
n'a jamais encore pu se consacrer et qu'ildevraremplir 
pendant de longs mois. S'il pouvait enqueter sur 
place, ii pourrait faire rapport a l'Assemblee generale 
tant sur la situation clans le Territoire que sur les 
mesures completes a prendre pour appliquer la 
resolution 1514 (XV) de l'Assemblee generale. Puisque 
l'independance complete est deja citee comme un 
objectif a atteindre dans la resolution 1568 (XV) 
- adoptee d'ailleurs quatre jours apres la Declara­
tion sur l'octroi de l'independance aux pays et aux 
peuples coloniaux - les termes du paragraphe 4 
du dispositif n'apportent aucun element nouveau. 
II est admis que l'ONU doit venir en aide a la popula~ 
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tion du Sud-Ouest africain. Certains jugcnt bon de 
souligner qu'il faut aider la population a s'aider elle­
memc. Mais pourquoi devrait-on lui proposer un 
objcctif autre que l'indepcndance complete? La 
delegation birmane s'opposera a tout amendement 
qui affaiblirait considerablement l'idee fondamentale 
cxprimee au paragraphe 4. Il faut conserver ce para­
graphe dans sa forme actuelle si l'on ne veut pas 
reduire la portee de l'ensemble du projet de resolution. 
26. La Birmanie n'est pas membre du Comite du 
Sud-Ouest africain et n'a pas l'intention de le devenir, 
mais elle acceptc de preter son concours a ce comite 
com me il est demande au paragraphe 6 du dispositif. 
Cependant, elle pense que ce paragraphe s'adresse 
avant tout a certains groupes d'Etats l\Iembres 
qui continuent d'avoir des liens etroits avec le Gouver­
nement de l'Union et qui ont moralement le devoir 
d'user de leur influence aupres de ce gouvernement. 
Quant au paragraphe 7 du dispositif, il reprend les 
termes d'un des considerants de la resolution 1568 
(XV) en omettant toutefois le mot cc grave ,, avant le 
mot cc menace ,,. Le representant de la Birmanie 
estime que cc qualificatif devrait y figurer; en effet, 
il est a craindre que la situation dans le Territoire 
ne fasse qu'empirer au cours des quelques prochains 
mois. Pour ce qui est du paragraphe 8 du dispositif, 
la delegation birmane comprend les motifs des 
auteurs du projet, mais se demande s'ils obtiendront 
des resultats tangibles. 
27. La Birmanie aurait prefere qu'une commission 
d'administration soit creee dans le Territoire, car 
ellc aurait offert une plus grande protection aux 
habitants du Sud-Oucst africain. Elle accepte nean­
moins de se prononcer en faveur du projet de resolu­
tion qui representera un progres a condition _qu'il 
soit pleinement applique et surtout que les Etats 
l\Iembres de l'Organisation soient prets a repondre 
a la demande formulee au paragraphe 6 du dispo­
sitif. 
28. M. KADI (Irak) se prononce en faveur du projet 
de resolution presente et espere que des representants 
du peuple du Sud-Ouest africain pourront bientot 
occuper la place qui leur revient dans la communaute 
des nations. II constate cependant avec un vif regret 
que le Gouvernement de l'Union sud-africaine a 
refuse de reconnaitre la competence de l'ONU et 
d'appliquer la resolution 1568 (XV) de l'Assemblee 
generale. Au mepris des resolutions de l'Organisa­
tion et de !'opinion publique mondiale, il poursuit sa 
politique d' apartheid clans le Territoire ou il reprime 
tout mouvement pour la liberation des habitants. 
Cette attitude peu realiste va a l'encontre non seule­
ment de !'evolution du monde, mais aussi des prin­
cipes fondamentaux de l'humanite inscrits dans la 
Charte. L'un des petitionnaires, M. Kerina, a cite 
maints exemples prouvant que la situation deja 
deplorable du Territoire ne fait que s'aggraver. 
De l'avis de la delegation irakienne, elle constitue 
une menace pour la securite de la communaute 
internationale et l'ONU doit intervenir immediate­
ment pour proteger les vies ;t l~s droits de ~a pop1;1!a­
tion. Le Gouvernement de 1 Umon se refug1e derr1ere 
Ia regle sub judice qui est d'autant moins applicable 
que ce gouvernement n'est pas pret a reconnaitre 
la competence de la Cour internationale de Justice 

commc l'a bien montrc son representant en detour­
nant la qu~stion que lui posait a ce sujet le rep:es~t;· 
tant des Etats-Unis a la 1103e seance. En realtte, 
les evencments du Sud-Ouest africain ne concernent 
pas uniquement le Gouvernement de !'Union. _Ils 
s'inserent dans le vaste mouvement de liberat10n 
qui s'etend a !'ensemble du continent africa~n. _En 
tentant de s'opposer au cours normal de l'h1stoire, 
le Gouvernement de l'Union donne aces evenements 
une importance internationale. 
29. Depuis 15 ans que l'ONU s'efforce de mettre 
fin aux atrocites commises par le gouvernement dans 
le Territoire, elle n'a meme pas reussi a faire appliquer 
ses resolutions. On ne saurait done blamer les popu­
lations si elles perdent la foi qu'elles avaient placce 
dans !'Organisation. II est temps de prendre des 
mesures realistes et energiques. Depuis que l'Union 
a decide de se retirer du Commonwealth, il est plus 
difficile d'obtenir des resultats en demandant aux 
nations du Commonwealth d'user de leur influence 
morale aupres du Gouvemement de !'Union. La 
delegation de l'Irak estime que les mesures proposees 
dans le projet sont le minimum que l'ONU puisse 
faire pour retablir les droits d'une population qui 
reclame son independance. M. Kadi demande au 
representant des Etats-Unis de revenir sur les sugges­
tions qu'il a faites a la 11 ioe seance au sujet des 
paragraphes 1 et 4 du dispositif du projet. Puisque 
le gouvernement de son pays s'est declare a maintes 
reprises en faveur de la souverainete des peuples, 
il n'aura sans doute aucune difficulte a appuyer les 
aspirations a l'independance des habitants du Terri­
toire. Le representant de l'Irak espere egalement 
que tous les autres membres de la Commission vote­
ront en faveur du projet de resolution. 
30. M. ACHKAR (Guinee) rappelle que c'est la 
quinzieme fois que la Quatrieme Commission est 
saisie de la question du Sud-Ouest africain, territoire 
sous mandat confie au Gouvemement de l'Union 
sud-africaine dont la politique d' apartheid a revolte 
Ia conscience universelle. C'est aussi la quinzieme 
fois que le Gouvernement de !'Union, malgre les 
appels reiteres de l'ONU en general et des pays 
africano-asiatiques en particulier, repond par le 
mepris aux aspirations legitimes de la population 
du Sud-Ouest africain, resistant ainsi au mouvement 
generalise qui est en train d'eliminer le colonialisme 
du continent africain. 

31. II ressort des declarations des petitionnaires 
que, au moment ou les territoires sous tutelle accedent 
l'un apres l'autre a l'independance, la repression la 
plus vile continue a sevir dans le Territoire du Sud­
Ouest africain. L'histoire est sans doute pleine des 
crimes du colonialisme, qui n'ont du reste toujours 
pas completement disparu, et dont on deplore des 
exemples clans d'autres regions d'Afrique. Mais les 
Afrikaners de l'Union sud-africaine ne pourront 
resister indefiniment a une volonte universelle qui a , 
deja conquis l'Asie et une grande partie de l'Afrique. 

32. Dans un projet de resolution (A/C.4/L.653), 
que la delegation de la Guinee avait presente au 
cours de la premiere partie de la quinzieme session 
(1063e seance avec les delegations d~ _Ia Libye, du 
Mali, du Maroc, du Togo et de la Tums1e, les auteurs 
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demandaient la revocation du mandat confie a 
!'Union par l'intermediaire de la Couronne britan­
nique et la creation d'une commission d'adminis­
tration composee des representants d'Etats Membres 
mandates par l'ONU qui s'acquitterait des taches 
administratives devalues a !'Union sud-africaine. 
Certaines delegations avaient toutefois cru devoir 
accorder un sursis a !'Union, esperant qu'elle modi­
fierait son attitude au moins vis-a-vis du Comite 
du Sud-Ouest africain. Le rapport preliminaire 
presente par le Comite du Sud-Ouest africain (A/4705) 
fait ressortir que non seulement le Gouvernement de 
!'Union refuse sa cooperation et n'envisage pas de 
changer sa politique, mais que son attitude revet 
aussi une insolence plus agressive que jamais. En 
effet, aux dispositions de la resolution 1568 (XV) qui 
invitait simplement le Comite du Sud-Ouest africain 
a se rendre dans le Territoire pour enqueter sur la 
situation, le Gouvernement de l'Union sud-africaine 
repond que !'examen d'affaires en instance devant la 
Cour internationale de Justice et !'adoption de reso­
lutions a leur sujet seraient contraires au principe de 
la litispendance. Or, !'Union n'a jamais eu !'inten­
tion de prendre en consideration l'arret que rendra la 
Cour sur l'action intentee par les Gouvernements 
liberien et ethiopien 2, ce que revele du reste la 
reponse embarrassee faite a la ll03e seance par le 
representant de !'Union sud-africaine a la question 
que lui posait en ce sens le representant des Etats­
Unis d' Amerique. 
33. Devant la nettete avec laquelle le Gouvemement 
sud-africain s'oppose a une visite du Comite du Sud­
Ouest africain dans le Territoire, la necessite s'impose 
pour l'ONU de prendre !es mesures !es plus energiques. 
11 convient de rappeler que l' Article 41 de la Charte 
prevoit des sanctions a prendre contre les Etats qui 
creent une menace contre la paix et la securite inter­
nationales. 11 serait temps que l'ONU, pour sauve­
garder son prestige, applique a !'Union ces sanctions 
afin de !'amener a modifier une attitude dangereuse 
pour la paix du continent africain, voire du monde 
entier. Les Etats africains sont de toute fa<;on decides 
a faire tout ce qui est en leur pouvoir pour liberer le 
Territoire du Sud-Ouest africain du colonialisme et ne 
sauraient plus se contenter de simples vceux, surtout 
apres !'adoption par l'Assemblee generale de la 
Declaration sur l'octroi de l'independance aux pays 
et aux peuples coloniaux [resolution 1514 (XV)]. Les 
Etats africains demandent done notamment aux 
allies de !'Union, et surtout au Royaume-Uni, de 
lui faire clairement savoir que les peuples africains 
sortiront victorieux de la lutte; c' est dans cet esprit 
que les pays africains representes a l'ONU ont 
recemment vote pour le projet de resolution presente 
par les delegations du Mexique et du Venezuela 
(A/C.4/L.671/Rev. l). 
34. Le representant de la Guinee prie instamment 
l'ONU de prendre toutes les mesures indispensables 
en vue de faire appliquer les dispositions du Mandat, 
jusqu'au moment ou les mesures adequates seront 
prises pour l'independance totale du pays; de fixer 
la date de l'etablissement d'un gouvernement demo-

2 c.I.J., A/faire d11 Sud-011est africai11, requete introductive 
d'inslauce (1060, role general, n° 47). 

cratique fonde sur le principe du suffrage universe! 
sans consideration de race, de sexe, de religion ou de 
croyance, la creation d'un tel gouvernement devant 
avoir lieu dans le courant de 1961; de fixer une date 
limite pour !'accession a l'independance complete 
du Territoire, qui devrait avoir lieu dans le courant 
de 1962 au plus tard; et enfin d'attirer !'attention du 
Conseil de securite sur une question qui constitue 
une menace contre la paix et la securite interna­
tionales. 

35. Le representant de la Guinee est convaincu 
que l' Afrique, une fois totalement liberee, sera un 
element de paix, de concorde et de stabilite mon­
diales, et qu'il ne faut pas laisser un colonialisme 
attarde provoquer des catastrophes. L'ONU ne 
saurait de toute maniere tergiverser devant les 
exigences legitimes d'un peuple dont le sort a ete 
confie a la communaute internationale. C'est dans cet 
esprit que la delegation guineenne a tenu a figurer 
parmi les auteurs du projet de resolution A/C.4/ 
L.675 et Add.I, dont elle souhaite !'adoption la plus 
rapide et !'application la plus efficace dans les plus 
brefs delais. 
36. M. DJIKIC (Yougoslavie) declare que sa dele­
gation avait, au c~urs de la premiere partie de la 
quinzieme session, estime qu'il serait opportun 
d'attendre le rapport et les recommandations du 
Comite du Sud-Ouest africain charge par la resolu­
tion 1568 (XV) d'enqueter sur la situation du Terri­
toire, au lieu d'exiger d'emblee, comme le 
souhaitaient deja certains Etats africains, que l'on 
retire au Gouvernement de !'Union sud-africaine le 
mandat qui l'autorise a administrer le Territoire 
du Sud-Ouest africain. 
37. Cette nouvelle experience se solde toutefois 
par un echec, comme le prevoyaient du reste cer­
taines delegations qui ne comptaient pas que le 
Gouvernement sud-africain respecterait les disposi­
tions de la resolution 1568 (XV); la situation semble 
en effet s'etre encore aggravee dans le Territoire, 
comme il ressort notamment des declarations des 
petitionnaires, et le Comite du Sud-Ouest africain 
n'a meme pas pu se rendre sur place. 
38. Dans ces conditions, le representant de la 
Yougoslavie estime qu'il est temps d'en revenir a 
l'idee qu'il faut retirer au Gouvernement sud-africain 
le mandat qui lui a ete confie, et placer le Territoire 
sous la tutelle directe de l'ONU; il faudrait en outre 
fixer avec precision la date a laquelle cette mesure 
doit etre realisee, qui devrait constituer la premiere 
etape sur la voie de l'independance totale du Sud­
Ouest africain. 
39. La delegation yougoslave a tenu a figurer parmi 
les auteurs du projet de resolution parce que, comme 
l'a montre le representant de l'Inde a la n10e seance 
le Gouvernement de !'Union sud-africaine n'a mis en 
ceuvre aucune des nombreuses resolutions adoptees 
par l'Assemblee generale sur la question, et continue 
done, dans le cadre de la politique d' apartheid, a 
violer les dispositions de la Charte et les decisions de 
l'Assemblee generale; cette nouvelle resolution cons­
tituerait enfin un pas en avant et pourrait mettre 
fin a la situation dans laquelle se trouve le Territoire 
depuis plusieurs dizaines d'annees, en eliminant 
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egalement la menace que cette situation cree contre 
la paix et la securite internationales. 
40. l\L ACHKAR (Guinee), prenant la parole pour 
une motion d'ordre, declare que les auteurs du projet 
de resolution A/C.4/L.675 et Add.I souhaitent se 
consulter afin de pouvoir, le cas echeant, presenter 
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une version revisee du projet. Il propose done 
d'ajourner la seance. 

Par 62 voix contre zero , avec 4 abstentions, la 
motion du representant de la Guinee est adoptee. 

La seance est levee a 12 heures. 
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